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Cher(e)s collègues, 
Nouvelle année, nouvelle formule ! Nous allons profiter de cette campagne électorale pour vous faire 

découvrir ce numéro spécial du Cheminot de France présenté dans le cadre d’une large diffusion destinée 

à tous les cheminots et non seulement aux adhérents CFDT. 

Nouvelle année n’est pourtant pas synonyme de climat serein. La cause en est les élections du 20 mars 

2014. En effet, il nous semblerait plus approprié de négocier les dispositions de la prochaine réforme ferro-

viaire dans une atmosphère plus calme mais toujours aussi déterminée. Alors que la logique voudrait que 

nous nous concentrions sur les négociations du cadre social de la future branche ferroviaire, nous partons 

dans une campagne électorale trop souvent propice aux surenchères syndicales. Si les rouges, les verts et les 

bleus veulent en découdre suivis par leurs divers associés, la CFDT, elle, défendra ses convictions. 

La CFDT Cheminots estime que la réforme ferroviaire est l’opportunité d’améliorer le dialogue social 

dans l’entreprise. Les cheminots n’ont pas vocation, au-delà de leur statut, à rester enfermés dans une 

posture obsolète, car même en temps de crise, la négociation peut permettre l’obtention de nouveaux 

droits pour les salariés. Pour exemple, l’accord sur la protection sociale des contractuels (issu de l’accord 

national interprofessionnel), négocié par la CFDT et tant décrié par d’autres, a été signé par les quatre OS 

représentatives ! Allez comprendre…

Grâce à notre négociation, plus de 10 000 contractuels et leurs familles bénéficient d’une mutuelle 

santé avec une participation de la SNCF à 60%. Aujourd’hui encore, nous sommes les seuls à revendiquer 

les mêmes dispositions pour les agents du cadre permanent sans aucune remise en cause de notre régime 

de protection sociale cheminot. 

Statut, régime particulier de retraite des cheminots, RH 077, toutes ces dispositions non aliénables, 

auxquelles la CFDT cheminots est très attachée, sont inscrites et défendues avec force dans nos résolutions 

de congrès. Pour autant, les cheminots sont-ils condamnés à s’interdire toute négociation visant à amélio-

rer leur pouvoir d’achat et leur quotidien ? Sommes-nous condamnés à ne jamais discuter de l’intéresse-

ment, de la participation, du PERCO, ou du chèque déjeuner aux motifs que ces revenus ne sont pas du 

salaire direct, et qu’à ce titre, ils ne seraient pas bons pour les cheminots ? 

La CFDT considère que tout ce qui est bon pour le pouvoir d’achat est bon pour les cheminots. C’est 

pourquoi, elle revendique la généralisation de ces mesures négociées par elle-même à RFF pour l’ensemble 

des cheminots de la SNCF, dans le cadre de la réunification du G.I et du GID. Mais là encore, la CFDT 

cheminots est isolée. Demandez-vous alors qui défend véritablement les intérêts de qui ?! 

Comme dans d’autres entreprises, la CFDT a l’ambition de faire bouger les lignes au sein de la SNCF 

qui a renouvelé ses agents de près de 30% en quelques années. Mais pour cela, nous avons besoin de 

nouveaux militants capables d’amplifier ce besoin d’air frais. Nous devons faire savoir aux dirigeants de la 

SNCF que les cheminots attendent des progrès concernant le dialogue social. Progrès qui permettraient 

d’éviter ces grèves saisonnières dont le seul et unique objectif est d’affirmer l’existence du rapport de force, 

certes nécessaire, mais qui a pour désagrément la stérilisation du dialogue social ainsi théâtralisé. 

Cher(e)s collègues, supporterez-vous encore longtemps de vous voir écartés de la redistribution des 

gains de productivité qui vous sont demandés d’années en années ? 

Le temps est venu de demander des comptes à ceux que vous placez régulièrement en tête de vos suf-

frages à chaque élection. Allez-vous encore opter pour cette vieille recette sans saveur qu’ils vous proposent 

chaque année ? A leur immobilisme dépassé et funeste, choisissez le changement ! Si vous votez pour les 

candidats de la CFDT, ils s’engageront dans cette voie. 

C’est dans cet objectif passionnant que nous allons vous présenter et partager nos analyses ainsi que 

nos projets. 

A l’occasion de cette campagne, nous irons à votre rencontre, nous écouterons vos problèmes, vos 

revendications et vous consulterons sur vos attentes. En tout sincérité et déterminé, c’est l’engagement que 

nous prenons devant vous. 

Alors cher(e)s collègues, n’hésitez plus, le 20 mars, PASSEZ à l’ORANGE ! 
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« La réforme ferroviaire doit être un choix de société qui s’intègre dans 
un nouveau modèle moins consommateur d’énergie, en développant 
notamment le ferroutage. Elle pose la question des investissements 
nécessaires, de l’aménagement du territoire, mais aussi de l’avenir des salariés 
et des transitions professionnelles. Sans diagnostic partagé sur ces enjeux, il y 
a peu de chances que la réforme aboutisse » !

la CFDT, lors du colloque organisé le 18 juin 2013 « Réforme ferroviaire 
quelles « voix » prendre ? »	 @ Aubert, aufrère, mariani & cavel

Une garantie pour l’avenir  
des cheminots du Pôle public

C
ette réforme ferroviaire, présentée en 

octobre 2013 en conseil des ministres, 

est la plus importante depuis la créa-

tion de la SNCF en 1938. Elle entend 

redonner toute sa place à « l’Etat stratège » dans 

le modèle ferroviaire à la Française souhaité par 

le gouvernement. 

Beaucoup se sont exprimés autour de la gou-

vernance, notamment sur les relations entre la 

SNCF et les autorités organisatrices de trans-

port. Peu l’ont fait autour du financement et du 

pacte social des cheminots du groupe public. La 

CFDT, quant à elle, s’est intéressée à l’ensemble 

du projet de réforme qui se doit d’être cohérent 

et porteur de progrès pour les cheminots.

Un constat partagé : une réforme 
du système s’impose dès maintenant  

Pour la CFDT cheminots, les problématiques 

sont connues :

� Une déficience des pouvoirs publics qui 

n’assument ni leurs engagements ni leur statut 

(d’Etat stratège, notamment) et qui a program-

mé l’échec de la réforme de 1997 qui ambition-

nait de résoudre l’équation financière et n’a rien 

réglé. ��
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� Une situation financière catastrophique 

et un risque économique majeur lié à la dérive 

de la dette (+3 milliards d’euros annuel dont 1,5 

milliards d’euros dus aux seuls intérêts).

� Une organisation défaillante qui n’a pro-

duit que des difficultés pour les salariés de RFF 

et de SNCF poursuivant le même but d’entretien 

et de développement du réseau.

Dans ce contexte très difficile, la CFDT Che-

minots salue l’action des salariés des deux entre-

prises dont le bilan existe.

Depuis 1997, le binôme RFF – SNCF 
a produit :

� un réseau augmenté de plus de 4 lignes à 

grandes vitesses

� un effort sans précédent de régénération 

du réseau existant mais encore insuffisant.

� une conception de la maîtrise d’ouvrage 

qui a permis une gestion rigoureuse des projets.

� des métiers et des compétences indispen-

sables à la bonne marche du système ferroviaire.

Bien que la réforme de 1997 soit un « échec », 

l’honnêteté intellectuelle nous impose à dire 

qu’elle est aussi le résultat de plusieurs décennies 

d’inaction et de confusion.

Si le projet de loi propose de mettre fin à la 

séparation actuelle entre RFF et la SNCF et de 

créer ainsi un groupe public ferroviaire consti-

tué d’un établissement public de tête « mère » (la 

future SNCF) et de deux établissements publics 

� Quel arbitrage entre 
développement et maintenance ? 
� Comment crée-t-on un 
programme de réformes de 
la maintenance lorsqu’on 
se contente d’accoler les 
structures ?
� Comment finance-t-on la 
productivité attendue du 
système ?

La CFDT est critique sur les économies annon-

cées. Nous combattrons les propositions néfastes 

et les conséquences éventuelles sur l’emploi et les 

conditions d’emploi dégradées dans un contexte 

démographique difficile. Nous lutterons face au 

risque que la « réduction des coûts » s’opère par 

un recours outrancier à la sous traitance, avec un 

réel danger sur la sécurité, sur la fidélisation des 

personnels et ayant pour conséquence finale un 

« moins-disant social ». ll

De la loi, devra donc émerger demain 
un véritable plan de performance 
capable de clarifier les enjeux et les risques, 
et de répondre aux questions urgentes.

« filles » : le gestionnaire d’infrastructure (SNCF 

Réseau) et l’exploitant ferroviaire (SNCF Mobi-

lités), elle évitera, certes, les graves dysfonction-

nements actuels mais ne suffira pas à résoudre 

l’équation financière pour le maintien et le dé-

veloppement du réseau. ll

� trois problématiques se posent

300 
millions d’euro 
est le dividende 
de l’opérateur  

de mobilités

500 
millions 

d’euro environ 
representent 
les gains de 
productivité 

hypothétiques

� en chiffres
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Pour un « cadre social  
de haut niveau » ! 
Art. L. 1321-3-1 :
Pour les salariés relevant de la 
convention collective ferroviaire 
et les salariés mentionnés à 
l’article L. 2162-2, les stipulations 
d’un accord d’entreprise ou 
d’établissement relatives à la 
durée et à l’aménagement du 
temps de travail ne peuvent pas 
déroger de façon moins favorable 
à celles d’une convention ou 
accord de branche.

A l’opposé du « cadre social 

harmonisé » défendu par la 

Commission Européenne et 

les libéraux, la CFDT prône un 

cadre social de haut niveau 

intégrant le droit social actuel 

des agents de RFF et de la 

SNCF, en l’élargissant par :

� le développement des 

notions d’accord, de conven-

tion et de contractualisation

� l’exception du temps de tra-

vail avec échéance de négocia-

tion fixée au 1er juillet 2015. Le 

RH 077 doit être amélioré pour 

tous les cheminots du futur 

groupe public ferroviaire.

� l’application à tous les sala-

riés opérant dans le ferroviaire 

d’un décret socle sur le temps 

de travail, des décrets com-

plémentaires et une conven-

tion collective de la branche 

ferroviaire

� l’introduction dans le projet 

de loi du principe juridique 

essentiel de hiérarchisation des 

normes rompant avec deux lois 

injustes de l’époque du gouver-

nement Sarkozy. ll

La protection des cheminots et le développement 
du système public ferroviaire républicain
Pour la CFDT, des améliorations dans l’intégration sociale des 
cheminots au sein du groupe public ferroviaire sont possibles.  
C’est pourquoi, elle propose aux parlementaires des amendements  
au projet de loi qui devrait être examiné en avril prochain.

Pour une intégration  
sociale réussie
Art. L. 2101-2 :  
L’embauche de salariés régis  
par un statut particulier  
doit être recherchée en priorité,  
dès lors que les conditions de 
recrutement définies par ce statut 
sont remplies.

� embauches prioritaires au statut 

� ouverture dérogatoire  

du statut cheminot à tous les 

contractuels et agents de RFF 

en poste, avec reconstruction de 

carrière

� reconstitution des droits des 

ex-apprentis et ex-élèves dont les 

périodes d’apprentissage n’ont pas 

été validées au régime cheminot.

� défendre le choix de chaque 

agent contractuel entre statut et 

nouveau cadre collectif contractuel 

(RH 254 +)

� garantie qu’il y aura une véritable 

« plus-value sociale » pour tous 

les salariés du futur pôle public 

ferroviaire. ll

� sept amendements défendus par la cfdt cheminots

Pour une gouvernance efficace
L2102-4 al 3 :
(…) les représentants des salariés au conseil de 
surveillance de SNCF sont élus par les salariés des 
trois EPIC constituant le groupe public ferroviaire.
La CFDT demande que la loi :

� définisse les rôles et responsabilités de chaque 

Etablissement Public à Caractère Industriel et 

Commercial (EPIC) : une grande marge de ma-

nœuvre est laissée à l’imagination des dirigeants

� garantisse une représentation égalitaire des in-

térêts du gestionnaire d’infrastructure et de l’opé-

rateur de mobilité au sein du conseil de surveil-

lance de l’EPIC de tête. Et propose qu’au moins 

un administrateur élu par les salariés de chaque 

Pour un dialogue 
social modernisé
L’EPIC de tête SNCF sera le 

garant d’une politique sociale 

homogène. Les Délégués 

Syndicaux Centraux auront 

toute légitimité pour signer 

des accords qui couvriront 

l’ensemble des salariés. ll ��

Pour l’équation financière
La CFDT constate que le projet de loi vise à installer la contrac-

tualisation objectifs-moyens entre l’Etat et chacun des EPIC 

constitutifs du groupe public. Ce qui est une rupture positive 

après les déclarations démagogiques des Comités Interministé-

riels d’Aménagement du territoire qui proclamaient sans cesse 

de nouvelles lignes à grande vitesse sans le moindre finance-

ment ! Pour la CFDT, il faut bâtir des perspectives, construire 

des politiques pluriannuelles en sécurisant les engagements 

financiers. Nous déplorons que le projet de loi n’apporte pas de 

solution durable au financement du système :

� la SNCF peut contribuer au financement de SNCF Réseau 

(sans forcément affecter la totalité du dividende L2102-16 et 17)

� l’absence de mesure fiscale spécifique ne montre pas l’enga-

gement de l’état dans le règlement du financement à long 

terme du système ferroviaire. Tout est à attendre d’un reverse-

ment (total ou partiel) du dividende de l’opérateur de mobili-

tés (environ 300 millions d’euros) et de gains de productivité 

hypothétiques (estimés à 500 millions d’euros) à comparer au 

besoin supérieur à 1,5 milliards d’euros. ll

EPIC « fille », pour leur représentation, siège au 

conseil de surveillance de l’EPIC « mère ».

� garantisse la neutralité des arbitrages pris au 

niveau de l’EPIC de tête en prévoyant que le pré-

sident du conseil de surveillance soit une haute 

personnalité extérieure au système.

� prévoit une représentation du personnel 

correspondant à chaque échelon de décision 

du futur groupe public. La CFDT défend, pour le 

Gestionnaire d’Infrastructure Unifié (GIU) et pour 

l’opérateur de mobilité, un modèle d’organisation 

décentralisée correspondant à l’organisation 

territoriale de la République, tout en assurant la 

cohésion nationale. ll

En conclusion, il est urgent de rétablir 
le principe de l’ECO-TAXE pour les poids 

lourds, recettes qui financent  
la répartition égalitaire des ressources 

entre les modes de transport.

la réforme 
ferroviaire
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Des Instances Représentatives 
du Personnel (IRP) ciblées
� Pour être solides, les futures IRP 

doivent être articulées avec les instances 

décisionnaires. Le principe de ces instances 

devra être prévu par la loi.

La CDFT entend voir émerger la création 

d’un comité central du groupe public 

ferroviaire composé de représentants issus 

des comités d’établissements de chacun 

des EPICS. Ce « Comité Central » aura la 

compétence de gestion des activités sociales 

à caractère national du Groupe public.

La représentativité syndicale nationale 

sera mesurée au niveau du groupe public 

ferroviaire en assemblant les résultats 

électoraux de chaque CE territoriaux 

composant le groupe public.

Au niveau de chaque EPIC « fille »devra 

être mise en place une Commission de 

Concertation Economique dépendant du 

Comité Central d’Entreprise de Groupe. Elle 

devra être composée de représentants des 

CE de chaque EPIC. ll

Des Comités d’Entreprise (CE) 
régionaux de plein exercice
� La compétence économique des 

CE est garantie par la capacité de son 

Président à fournir les données et prendre 

les décisions sur le périmètre du CE.

Sur l’aspect activités sociales, les budgets 

devront être maitrisés par les élus de chaque 

CE régionaux.

Au niveau de chaque CE régional un 

comité inter-entreprises aura pour rôle 

la gestion des activités sociales locales 

mutualisées. En son sein, seront débattues 

les problématiques autour de l’emploi, des 

parcours professionnels et de la mobilité 

dans les bassins d’emplois. 

Enfin, pour permettre de faire vivre ces 

nouvelles instances de représentation 

du personnel, des élections devront être 

organisées dans les 6 mois suivant la 

création du Groupe public ferroviaire, 

permettant un renouvellement des 

représentants du personnel dans chacune 

des IRP du groupe public ferroviaire. ll

� la cfdt revendique

E
n 2008, à l’issue de la conclusion 

du 1er chapitre consacré à l’orga-

nisation et au temps de travail, 

seules deux organisations syn-

dicales dont la CFDT, ont exprimé leur 

droit légal d’opposition à ce premier texte 

jugeant dangereux certaines dispositions 

très inférieures au RH 0077. L’acceptation 

des autres syndicats fut lourde de consé-

quences (accord sur les deux Repos Hors 

Résidence par exemple).

Malgré la position de la CFDT, à l’issue 

de la négociation complète comportant 

tous les volets de la CCN (temps de travail, 

classifications, salaires, prévoyance, forma-

tion...), différents sujet ont connu un arrê-

té ministériel d’extension rendant appli-

cable aux entreprises de fret les chapitres 

négociés et signés ou ne faisant pas l’objet 

d’une opposition légalement exprimée. 

Aujourd’hui encore, les responsables de la 

signature de ces chapitres sont les mêmes 

organisations syndicales qui se prétendent 

être les meilleures pour défendre les che-

minots en s’opposant opportunément au 

principe du projet de loi gouvernemental. 

Indignée par la déplorable hypocrisie de la 

Direction du groupe SNCF, qui avait alors 

envoyé sa filiale privée VFLI revendiquer 

ouvertement toujours plus de flexibilité 

pour les salariés tout en tenant un langage 

rassurant pour les personnels du Cadre 

Permanent au niveau de la présidence de 

l’EPIC SNCF, la CFDT estime que la nou-

velle Convention Collective du Rail , dont 

l’ouverture historique de la négociation a 

eu lieu le 20 décembre 2013, doit contre-

carrer tout risque de dumping social entre 

les cheminots du secteur privé et public. 

Cependant, cette négociation et ses ré-

sultats ne doivent pas remettre en cause les 

dispositions actuelles applicables à l’EPIC 

SNCF ainsi que dans le futur Groupe Pu-

blic Ferroviaire dessiné par le projet de loi 

de réforme ferroviaire du gouvernement. 

L’avancée des travaux de convergence 

entre l’EPIC SNCF et RFF pour la création 

du droit social commun doit être prise en 

compte dans les discussions UTP / syndi-

cats. Une occasion inédite perçue par la 

CFDT comme une aubaine pour obte-

nir de nouvelles garanties sociales à l’en-

semble des cheminots du futur groupe 

public. ll

Entre 2007 et 2012, la CFDT a négocié la Convention 
Collective Nationale (CCN) du fret ferroviaire (entreprises 
privées) avec l’Union des Transports Publics et Ferroviaires 
(UTP : organisation patronale). 

Vers une Convention Collective 
Nationale de la branche ferroviaire
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L
es embauches s’effectuent principale-

ment dans l’encadrement, souvent sur 

des métiers particuliers non répertoriés 

(comme par exemple, les spécialistes 

Environnement et les experts climatisation) ou 

plus spécifiquement pour des pro-

blématiques salariales d’âge et / ou 

de nationalité. Le 8 novembre 2013, 

après des mois de négociations enga-

gées par la CFDT qui, au cours de 

cette action, s’est souvent sen-

tie très isolée (boycott des 

trois autres syndicats 

prétextant que le 

régime Contrac-

tuels nuit à celui 

du Cadre Permanent, 

et serait accen-

tué avec un 

«  avantage  » 

gommant des différences...), ont été signés les 

accords sur le maintien de salaire, la prévoyance 

et la santé des Cheminots Contractuels par 

toutes les fédérations cheminotes représenta-

tives. Cet accord innovant fait suite à l’Accord 

National Interprofessionnel (ANI) sur la sécuri-

sation de l’emploi signé par la CFDT qui assume 

son entière responsabilité pour gagner l’égalité 

de traitement pour tous face aux soins médicaux

Le 31 janvier 2013, la CFDT a également 

demandé l’ouverture de négociations pour les 

cheminots au CP avec des nouvelles dispositions 

pour les ayant-droits. À noter que ce marché, 

qui vient d’être remporté par Humanis, intègre 

déjà cette extension aux 70 000 salariés des 1 000 

filiales du Groupe SNCF. Simultanément, les Di-

rections SNCF et RFF ont demandé l’ouverture 

de Groupes de Travail sur le rapprochement des 

Contractuels SNCF et des salariés RFF de droit 

privé. ll

� Les Contractuels ne doivent pas avoir un 

déroulement de carrière ainsi qu’un système 

de notation inférieur aux agents du Cadre 

Permanent. Le manque de transparence dans les 

notations accentuent l’injustice.

La CFDT demande des formations spécifiques 
aux managers et la transmission des listings de 
notations des Contractuels aux organisations 
syndicales avec ceux du Cadre Permanent. 
Une première décision doit s’accompagner 
d’une forte volonté managériale dont l’exemple 
doit venir du plus haut de l’Entreprise !

� Actuellement, c’est la double peine pour la 

retraite des cheminots Contractuels. 

Pour conserver une carte SNCF de libre 

circulation avec tarification spéciale pour les 

TGV, ils doivent accomplir 25 ans de service à 

temps plein contre 15 ans pour ceux au Cadre 

Permanent.

La CFDT exige l’alignement rapide des facilités 
de circulations des « retraités Contractuels » 
sur celles des « retraités du cadre permanent ».

� Il existe certaines différences entre un 

agent Contractuel et un agent au Cadre 

Permanent (pour exemple, tous les Contractuels 

ne bénéficient pas de la Prime de Fin d’Année.

La CFDT réclame l’harmonisation de toutes les 
primes car à travail égal, salaire égal ! Et cela 
passe par une fiche de paie claire, précise et 
uniformisée entre tous les Contractuels quelle 
que soit leur annexe.

� De grandes disparités existent entre CMGA 

(Centre Mutualisé de Gestion des Agents), ainsi 

que de grosses différences de traitement.

La CFDT exige la création d’un Pôle Contractuel 
dans chaque CMGA. Ce qui passe par la 
formation de nos collègues affectés aux CMGA.

Cheminots à part entière

À la SNCF, une multitude de contrats de travail sont apparus et se 
sont développés. Dans ce lot, les Contractuels représentent environ 
8 % des effectifs cheminots de la SNCF. @ Eric chollet

� Constat de la situation des Contractuels et analyses de la CFDT

Depuis 2006, 
l’une des 
revendications 
portée par la 
CFDT est l’amé
lioration du 
régime de 
prévoyance 
et de la 
couverture 
maladie.

cheminots 
contractuels

Il est injuste 
qu’un collègue 
Contractuel ne 

puisse bénéficier des 
cabinets médicaux 

SNCF et cela même en 
cas d’accident  

du travail.
La CFDT revendique 

l’ouverture 
de l’ensemble 

des cabinets 
médicaux SNCF aux 

Contractuels.

 
La CFDT  

est la seule 
organisation à considérer 
le cheminot Contractuel 

comme un cheminot  
à part entière et non 
comme un cheminot  

à part... !
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ES METIERS A 
  A SNCFL

C
omme les trafics, les produits finan-

ciers connaissent une profonde baisse. 

De 1 273M� en 2009, ils s’inscrivent à 

969,7M� en 2012, la part du wagon isolé 

étant de 262M�. La concurrence n’a pas eu l’effet 

escompté par les libéraux bruxellois. La part de 

marché des opérateurs alternatifs se porte à 30% 

dans un marché global en régression.

L’ambition du report modal de la route vers 

le rail a été un leurre. Les cheminots en payent 

aujourd’hui durement les conséquences (une 

baisse d’effectifs de 1 000 agents représente 60 M 
€ de réduction de coût).

Jadis, Fret contribuait fortement à la conso-

lidation des résultats du Groupe. Aujourd’hui, 

il alourdit la dette et génère des tensions sur les 

capacités de développement des autres branches, 

alors que certaines sont elles-mêmes confron-

tées à des difficultés sur leur marché.

Une trajectoire dans la poursuite de re-

cherches d’économies a été « définie par la direc-

tion de Fret SNCF ». Elle devrait, selon ses dires, 

« permettre un retour à une légère croissance à 

partir de 2017 et un équilibre d’exploitation à 

moyen terme »

Mais quelle organisation cible  
et quelles ambitions ? 

Sur la base des hypothèses du cabinet d’ex-

pertise « SECAFI », les effectifs à terme seraient 

de l’ordre de 5 700 agents ! Pour la CFDT, il est 

clair que cet objectif est incompatible avec le 

maintien de la position de Fret SNCF comme 

opérateur public de dimension internationale.

Le Fret ferroviaire va mal. La SNCF ne met 

pas les moyens à la hauteur d’une véritable am-

bition pour le Fret de demain. Mais est-elle la 

seule ? A qui les fautes et les responsabilités ?

La conjoncture économique ? OUI…
Elle a participé à l’atrophie du marché du 

transport lourd en France et de là, a favorisé la 

route dans la concurrence historique qui l’op-

pose au rail. Une concurrence agressive venue 

de l’Est a conduit les transporteurs routiers à 

FRET SNCF : d’une ouverture à la concurrence  
non préparée à des ambitions déçues

En 2003, Fret SNCF comptait plus de 15 000 agents.  
En 2010, il n’en comptait déjà plus que 11 421. Avec la crise, le 
rythme de la destruction de l’emploi s’est accéléré, et en 2013, 
seuls 8 198 postes subsistent ! @ David ALOS

� pages 8-13

� FRET SNCF
� FGAAC-CFDT
� Cheminots  
     du domaine matériel
� Un Encadrement 
     désabusé
� Enjeux stratégiques  
     pour l’avenir  
     de SNCF Infra
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baisser encore les coûts. Cette politique agressive 

a permis de capter des nouveaux marchés au 

détriment du transport de Fret par le rail.

La désindustrialisation  
de la France ? OUI mais… 

Un constat est régulier  : depuis 50 ans, on 

assiste à l’industrialisation de l’Allemagne et, à 

l’inverse, à la désindustrialisation de la France. Il 

est donc temps de se projeter dans un modèle où 

le transport ferroviaire réapprend à massifier des 

trafics qui aujourd’hui lui échappent. L’inter-

modalité ne doit pas être un vœu pieu ou une 

formule incantatoire. Tous les acteurs sont una-

nimes, il faut un opérateur de Fret ferroviaire de 

référence pour permettre de tirer le marché vers 

le haut et favoriser, pour le bien de tous, l’effet 

« capillarité » du réseau ainsi redynamisé.

L’Etat ? OUI… 
Par ses «  Grenelles de l’environnement  » 

et conférences successifs qui promettaient de 

prendre en compte l’environnement et le déve-

loppement durable, mais qui n’a jamais eu pour 

véritable ambition la mise en œuvre d’une réelle 

politique de développement du transport de 

marchandises en France.

Le désengagement vis à vis de la politique 

de rénovation du réseau par RFF rend précaire 

aujourd’hui, du fait des nombreux travaux, l’uti-

lisation du réseau par Fret SNCF.

Fret SNCF a toujours été la variable d’ajus-

tement de la SNCF vis à vis des autres activités 

et de ses concurrents sur le plan de l’attribution 

des sillons et sur les priorités en terme de circu-

lations. 

Une offre sillons plus que dégradée, une 

activité qui doit jouer sur son principal atout 

« l’effet réseau », l’absence de volonté politique, 

une Europe des conditions sociales en panne, 

équivaut à une équation bien difficile à résoudre 

pour tous ceux qui s’investissent au Fret !!!

La SNCF ? OUI bien sûr… 
Le groupe, sous couvert de conserver des 

marchés, à souvent mis en avant sa filiale VFLI, 

favorisant le dumping-social interne. L’exploita-

tion ferroviaire s’accommodant peu de l’absence 

de synergie, les montages opérationnels avec 

FRET SNCF ont provoqué des dérives finan-

cières qui ont été imputées à Fret SNCF….En 

effet, un marché gagné par VFLI oblige Fret 

SNCF à supporter des coûts en moyens humains 

et logistiques et jamais des synergies n’ont été 

envisagées pour produire mieux ensemble.

Fret SNCF avec sa stratégie de l’amélioration 

continue, a imposé la production en flux tendu 

tout en espérant garantir de la robustesse au sys-

tème.

Depuis 2009, c’est l’abandon du Wagon 

isolé qui a favorisé un report du fer vers la 

route. L’offre rénovée de Fret SNCF Multi Lot 

Multi clients (MLMC) a permis, de rationnali-

ser l’offre mais seuls les clients de gros volumes 

peuvent y souscrire...

Les Directions Fret par produits du trafic ont 

accentué le cloisonnement entre Directions Fret 

et a désorganisé le pilotage des trafics au niveau 

local. La CFDT Cheminot répète qu’il faut abso-

lument que l’ensemble des acteurs (commercial 

et production) assemble l’offre et sa production 

sous un angle produit, mais aussi géographique. 

Le cloisonnement par activité montre encore 

plus dans le Fret toutes ses limites.

Les Cheminots ? NON… 
Ils connaissent la remise à plat des métiers, 

avec les tentatives de s’affranchir du dictionnaire 

des filières. Les formations initiales sont 100% 

Fret pour les agents de manœuvre devenus opé-

rateurs de production Fret. 

La CFDT Cheminots est consciente de la 

nécessité d’adapter les missions, mais ce proces-

sus doit garantir l’unicité des métiers et avoir un 

caractère transverse afin d’assurer les passerelles 

professionnelles.

Les cheminots ont beaucoup accepté  : les 

réorganisations incessantes, les mobilités fonc-

tionnelles et géographiques, les sous-charges al-

ternant avec les surcharges de travail... La CFDT 

Cheminots n’a eu de cesse d’alerter, notamment 

dans le cadre des mandants CHSCT, dans le but 

de faire prendre en compte par Fret SNCF la 

souffrance au travail pour des cheminots mal-

menés. Alors que, dans le même temps, Fret 

SNCF n’a eu de cesse d’éloigner les instances de 

représentativité du terrain.

Le professionnalisme des cheminots du Fret 

et leur capacité d’adaptation sont salués par 

tous  ! La CFDT attend que la reconnaissance 

passe par de vraies perspectives pour les chemi-

nots autour d’un dialogue social rénové.

Pour la CFDT, 
l’apport doit 

venir du plus 
profond des 

territoires. Les 
Opérateurs 

Ferroviaire de 
Proximité, sous 

statut public, 
participeront 

à massifier les 
trafics pour 
dynamiser le 

marché.

� La CFDT Cheminot 
réaffirme que la bonne 

santé de l’activité Fret  

est primordiale  

pour l’entreprise. ll 

� La CFDT Cheminot 
revendique un Fret SNCF 

soutenu par l’Etat au travers 

de sa mission de service 

public. ll

� La CFDT Cheminot 
estime que l’Etat doit 

assumer ses responsabilités 

concernant la restructuration 

de l’outil industriel du Fret 

ferroviaire. ll

� perspectives

��
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À ce titre, il doit engager les investissements 

nécessaires pour le soutien de l’activité éco-

nomique du pays au travers d’investissements 

publics à l’exclusion de tout partenariat public 

privé (PPP).

Afin d’assurer une véritable qualité de ser-

vice, le Fret ferroviaire public doit disposer d’in-

frastructures adaptées et des sillons robustes et 

dédiés. Le coût du transport doit rester attrac-

tif  et sérieux Il convient donc d’éviter que le 

montant des péages ne brise l’équilibre financier 

de l’activité de Fret SNCF. 

Le réseau ferré est celui de la Nation. La 

CFDT Cheminot réclame une mobilisation po-

litique à l’instar de ce qui s’est produit pour le 

Transport Express Régional  : donner un avenir 

au transport du Fret par le rail en France. ll

L’année 2011 a été l’occasion de répondre 

aux objectifs de développement et de 

réimplantation de la CFDT dans les éta-

blissements du matériel avec le soutien de 

ses structures régionales et nationales. Le 

travail accompli repose sur un cahier reven-

dicatif et ambitieux qui nous permet d’être 

reconnus comme étant l’organisation syn-

dicale capable de présenter à la Direction 

un état des lieux précis et objectif, les pro-

blématiques des agents du matériel, avec 

des revendications concrètes pour les satis-

faire. Le message que nous avons lancé à la 

Direction lors de la fermeture de Montigny 

a permis de confirmer notre détermination. 

Le travail réalisé par la CFDT sur les dérou-

lements de carrière commence à porter ses 

fruits. Pour preuve, d’autres organisations 

syndicales reprennent nos revendications 

à leur propre compte… Mais à la CFDT, 

nous ne nous contentons pas de quelques 

miettes. Il faut battre le fer tant qu’il est 

chaud ! C’est pourquoi, en 2014, les reven-

dications sur les déroulements de carrière 

sont toujours d’actualité : de la revalorisa-

tion des postes et la reconnaissance des 

compétences au déblocage des agents à 

la qualification B, C et D, DPX, en passant 

par les indemnités de sujétions spéciales… 

Récemment encore, une rencontre entre la 

CFDT et les Directeurs du Matériel de l’AEF 

et du CIM, nous a permis de solidifier les 

cursus d’experts. Ce qui leur a garanti un 

déroulement de carrière sans nécessité de 

changement de poste, et donc la sauve-

garde du savoir-faire et de l’expérience. En 

somme, du vrai « gagnant / gagnant »



Et pour l’Avenir ? 
D’autres sujets de mécontentement se 

révèlent dans les établissements, qu’il 

s’agisse de la gouvernance du matériel 

par les activités ou de la renégociation 

des conventions régionales. En effet, la 

disponibilité maximum du matériel en 

journée ne doit pas être prétexte à ampli-

fier le travail de nuit dans les technicentres. 

L’emploi en production est également un 

élément essentiel qui canalise les ten-

sions, notamment en région parisienne 

où le recrutement est difficile. Le travail à 

flux tendu a atteint ses limites : absence 

de recouvrement des postes avec perte 

de savoir-faire et d’expérience, rappel de 

retraités, embauche importante d’intéri-

maires… La CFDT estime que la formation 

est un élément indispensable pour assurer 

la transmission des compétences et accom-

pagner les évolutions technologiques du 

Matériel. La CFDT considère aussi que le 

levier de l’alternance à la SNCF (8% visés 

en 2015) est un élément important. Mais 

elle condamne l’organisation actuelle de 

la formation imposée à tous les nouveaux 

embauchés et centralisée sur un techni-

campus inadapté pour prendre correc-

tement en compte l’hébergement des 

cheminots du matériel. 

Ainsi, le slogan « vitaminons le social » 

de la CFDT n’a jamais eu autant de sens 

qu’au sein du Groupe Technique National 

Matériel ! ll

� Cheminots du domaine matériel

Pour une reconnaissance de leur professionnalisme
Depuis janvier 2011, la CFDT cheminots trace une nouvelle feuille de route 
afin de mieux aborder les problématiques des agents du domaine matériel 
et être force de propositions vis-à-vis de la direction. @ Eric CHOLLET

� FGAAC-CFDT 						                    Le Syndicat National Professionnel des Conducteurs de Trains de la CFDT

Malgré les nombreuses 
interrogations qu’avait 

suscitées le rapprochement entre 

la FGAAC et la CFDT, à l’époque, 

que ce soit dans nos propres 

organisations, chez nos parte-

naires sociaux et même au niveau 

de notre Direction d’Entreprise, 

celui-ci a été des plus bénéfiques 

pour chacun d’entre nous.

Lorsqu’un Syndicat National 

apprend à travailler au sein d’une 

Grande Confédération et que 

la CFDT apprend à travailler au 

côté d’un Syndicat Professionnel, 

une véritable synergie se crée. 

Les outils mis à la disposition du 

Syndicat National lui ont permis 

de continuer à se développer à 

la SNCF et dans les Entreprises 

Depuis plus de quatre ans, la FGAAC-CFDT est le 
Syndicat National Professionnel des Conducteurs 
de Trains de la CFDT. @ Pascal DESCAMPS

��
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L
es mutations actuelles ont un fort impact 

sur les cheminots, qu’ils soient au statut 

ou contractuels, mais plus encore sur 

ceux de l’Encadrement : fragmentation 

des parcours professionnels, polyvalence accrue, 

diversification des missions et surtout, interfé-

rence avec la vie personnelle.

Les orientations stratégiques prises par un 

petit groupe de hauts dirigeants, auxquelles ne 

sont plus associés celles et ceux qui devront re-

layer les messages dans leurs équipes, entrainent 

inéluctablement un effet boomerang qui se tra-

duit par une image dégradée de l’Encadrement. 

Curieuse conception du progrès social et de la 

responsabilité de l’Entreprise, alors qu’il fau-

drait analyser, comprendre et dynamiser toutes 

les énergies pour l’intérêt collectif.

Un Encadrement investi : 
contraintes temporelles fortes

La disponibilité de l’Encadrement est un fait 

reconnu  : la seule présence au poste de travail 

n’est pas une mesure de qualité ! Cependant, les 

contraintes actuelles obligent de nombreux en-

cadrants à prendre du temps, non seulement sur 

le management technique de proximité, mais 

aussi, sur leur vie personnelle. Malgré un métier 

passionnant et intéressant, l’Encadrement se 

trouve être souvent cantonné, enfermé à son seul 

poste. Et ce pour une durée indéterminée…

La particularité des métiers liés au manage-

ment de proximité doit être prise en compte  : 

moins de chiffres, moins de reporting. Les diri-

geants de proximité sont transformés en « excel 

men » ! L’Encadrement est là pour créer la cohé-

sion des équipes, gage de performance. 

La CFDT dénonce les incantations qui en 

appellent à la prise d’initiative, au travail coo-

pératif et à des pratiques, tout en, multipliant les 

exigences de reporting et réduisant d’autant plus 

l’autonomie des managers. Elle exige «  le droit 

à la déconnexion ». Les outils permettant d’être 

relié informatiquement à l’Entreprise doivent 

être laissés à l’initiative de l’Encadrement. Une 

charte efficace et appliquée devrait pouvoir pré-

venir des abus de chaque partie.

Un Encadrement désabusé

La SNCF évolue et c’est peu de le dire ! Toujours plus de performance, de 
polyvalence, d’autonomie d’ambition… Mais, en contrepartie, des freins, des 
contraintes et des moyens qui s’étiolent. C’est pourquoi l’Encadrement revendique 
un pouvoir réel sur les missions qui lui sont confiées. @ Christian Guilloteau

La CFDT Cheminots, 
lucide sur les 

évolutions, défend 
les spécificités : 

la responsabilité, 
la technicité, 
l’initiative et 

les évolutions 
professionnelles 
des cheminots de 

l’Encadrement 
cadre et maîtrise, 

de tous les 
services de la SNCF.

� FGAAC-CFDT 						                    Le Syndicat National Professionnel des Conducteurs de Trains de la CFDT

Ferroviaires Privées. Progresser 

ensemble en termes de repré-

sentativité et devenir ensemble 

les interlocuteurs majeurs au 

sein de la branche ferroviaire 

en général et de la SNCF en 

particulier, sont les objectifs 

communs et réalisables dans un 

futur proche, recherchés par la 

CFDT Cheminots et le Syndi-

cat National. Les prochaines 

échéances électorales profes-

sionnelles doivent permettre à 

l’ensemble de la CFDT Chemi-

nots de retrouver la place qui 

devrait être la sienne au sein du 

monde ferroviaire.

Les dossiers qui se profilent 

dans les prochains mois 

(Réforme du Ferroviaire, mise 

en place du 4eme paquet 

ferroviaire et ouverture à la 

concurrence) seront capitaux 

pour l’avenir de tous les tra-

vailleurs du rail. C’est pourquoi 

la FGAAC-CFDT et la CFDT 

cheminots entendent  peser de 

tout leur poids pour garantir 

un avenir aux cheminots en 

général, et aux Conducteurs 

de Train en particulier. Pour la 

FGAAC-CFDT, la sécurité des 

circulations et les conditions 

de travail des Conducteurs de 

Train ne doivent, en aucun cas, 

être remises en cause. Si une 

Convention Collective voit le 

jour dans les prochains mois, 

elle devra tenir compte de ces 

deux principales revendications.

En tant que Syndicat National 

de la CFDT, la FGAAC-CFDT 

participera aux différents 

groupes de travail (comme 

cela se fait régulièrement sur 

d’autres sujets) mis en place 

pour élaborer les revendications 

de la CFDT dans cette réforme 

du ferroviaire. Alors à tous ceux 

qui pensaient que l’affiliation de 

la FGAAC au sein de la CFDT 

comme Syndicat National ne 

serait qu’éphémère, ces quatre 

dernières années  ont non 

seulement prouvé que cette 

intégration est une totale réus-

site, mais aussi que la FGAAC-

CFDT est et restera le Syndicat 

Professionnel des Conducteurs 

de trains. ll

dossier spécial  
enquête sur un système à bout de souffle

Cheminot hors-série 1.indd   11 26/01/14   20:08



��

janvier 2014 � édition spéciale � élections professionnelles SNCF12 lecheminotdefrance

La gestion des carrières : 
d’illusions en désillusions !

L’Encadrement comprend l’intérêt de faire 

évoluer les structures de la SNCF. Il doit relayer 

le message, mais comment y parvenir lorsqu’il 

est tenu à l’écart et ne sent plus impliqué? Com-

ment peut-il expliquer la stratégie de l’entreprise 

alors que parfois même le sens lui échappe ?

L’évaluation a pris une place importante, tant 

pour les collaborateurs que pour nous mana-

gers. L’évaluation d’un agent de l’Encadrement 

doit se faire sur l’historique et les expériences 

permettant au notateur d’avoir une vision glo-

bale du parcours et un résumé des appréciations, 

et pas seulement sur l’impression donnée par le 

dernier notateur. C’est pourquoi, La CFDT re-

vendique une transparence totale et une réelle 

prise en compte des commentaires portés.

Avec la dissimulation du travail réel engen-

drée par les critères des entretiens profession-

nels, des évaluations quantitatives et non quali-

tatives, et le manque de considération des com-

pétences à leur juste valeur, il est indispensable 

d’élargir l’évaluation et de sortir de la seule part 

individualisée. Une meilleure prise en compte 

de la performance du et dans le collectif est une 

nécessité.

La CFDT réclame le retour à un véritable 

parcours professionnel permettant une perspec-

tive de carrière motivante, enrichissante et qua-

lifiante, moteur de l’ensemble du corps social 

cheminots.

La rémunération des carrières :  
le pouvoir d’achat en berne

La revalorisation des rémunérations est un 

sujet important ! Au vu du désespoir de certaines 

catégories de personnels sur leurs perspectives 

de rémunération, la CFDT réclame une remise 

à plat de la grille de rémunération qui est à bout 

de souffle. L’Encadrement doit avoir un véritable 

« paquet » de reconnaissance, avec un traitement 

à la hauteur des responsabilités exercées.

Les responsabilités  
de l’Encadrement :  
des spécificités à partager

La CFDT réclame que les encadrants aient 

un vrai pouvoir sur les missions confiées. La res-

ponsabilité de l’Encadrement sur ces missions 

n’est crédible que si les conditions d’exercice des 

cadres sont réunies, ce qui inclut, à niveau égal, 

l’économique, le social et l’environnemental. 

Dans ce contexte, l’Encadrement doit bénéficier 

d’un droit d’alerte sans être confronté au risque 

de voir sa responsabilité engagée. 

C’est pourquoi, la CFDT revendique égale-

ment une vraie reconnaissance législative de la 

protection du lanceur d’alerte professionnelle. 

Exercer son droit d’alerte est un acte respon-

sable et responsable. Enfin, afin de répondre 

aux exigences précises de traitement et mettre 

fin aux démarches unilatérales d’entreprise or-

ganisant la délation, la CFDT demande de véri-

tables négociations. 

Egalite hommes - femmes :  
un chantier à conforter

Afin d’assurer l’homogénéité dans les dé-

roulements de carrières, la CFDT exige l’éga-

lité hommes - femmes dans l’Encadrement. Les 

contraintes spécifiques des femmes ne doivent 

pas nuire à leur évolution. En réponse aux nom-

breuses sollicitations face aux discriminations, 

la SNCF a d’ailleurs mis en place le réseau « 

Femme Cadre ». Ainsi, les femmes percent dans 

l’entreprise et exercent leur talent au plus haut 

niveau. Cependant, il est également indispen-

sable d’inclure les hommes dans la politique 

d’égalité professionnelle afin d’éviter toute 

confusion entre action nécessaire et discrimina-

tion positive.

Alors que le contexte économique change, 

certains veulent enfermer les cheminots de l’En-

cadrement dans des schémas qui appartiennent 

au passé. Or, une évolution est possible grâce 

à l’action de la CFDT. Son positionnement, sa 

conception d’un dialogue social moderne et 

constructif, sa sécurisation des parcours sont 

aujourd’hui indispensable aux cheminots de 

l’Encadrement. Des avancées ont déjà été obte-

nues. D’autres, concernant la qualité de vie au 

travail, sont en cours de négociation. 

Nous ne nous contenterons pas d’outils 

qui ont pour seule ambition l’amélioration de 

la productivité au détriment de la qualité du 

contrat social !

Partagez vos ambitions avec nous, et « vita-

minons le social » ensemble ! Le 20 mars 2014 

«  passez à l’orange  » pour que l’Encadrement 

ait toute sa place dans le service public du ferro-

viaire à la Française. ll

� la stabilisation du nombre 

de kilomètres de ralentissements 

qui pénalisent les trafics voyageurs 

et Fret, alors qu’aujourd’hui il est 

en augmentation. ll

� La modernisation du réseau 

à forte densité de l’Ile-de-France 

au travers d’une convention de 

partenariat signée en juillet 2009 

entre le Syndicat des Transports 

d’Ile-de-France et RFF. ll

� La réalisation d’une partie 

des travaux de renouvellement 

sous le régime de la fermeture de 

ligne. ll

� L’engagement des travaux sur 

le réseau secondaire en fonction 

des projets des Régions dans leurs 

missions d’Autorités Organisatrices 

des Transports (AOT), en général 

cofinancés avec l’Etat et RFF (ce qui 

est le cas des plans - rails Midi-Pyré-

nées, Auvergne et Limousin). ll

� quatre objectifs

©
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� la stabilisation du nombre 

de kilomètres de ralentissements 

qui pénalisent les trafics voyageurs 

et Fret, alors qu’aujourd’hui il est 

en augmentation. ll

� La modernisation du réseau 

à forte densité de l’Ile-de-France 

au travers d’une convention de 

partenariat signée en juillet 2009 

entre le Syndicat des Transports 

d’Ile-de-France et RFF. ll

� La réalisation d’une partie 

des travaux de renouvellement 

sous le régime de la fermeture de 

ligne. ll

� L’engagement des travaux sur 

le réseau secondaire en fonction 

des projets des Régions dans leurs 

missions d’Autorités Organisatrices 

des Transports (AOT), en général 

cofinancés avec l’Etat et RFF (ce qui 

est le cas des plans - rails Midi-Pyré-

nées, Auvergne et Limousin). ll

Enjeux stratégiques  
pour l’avenir de SNCF Infra

Grâce à la publication, en 2005, du rapport Rivier (Ecole 
Polytechnique de Lausanne), il est avéré que le Réseau Ferré 
Français souffre, depuis plusieurs décennies, d’un retard de 
rénovation et de modernisation. @ André FERMIS

L
a CFDT Cheminots partage ce 

constat mais émet des doutes sur la 

capacité de production de l’Infra à 

assurer ce travail sereinement.

Le retard accumulé a accentué la dété-

rioration du réseau. Lorsque la SNCF avait 

seule la charge de la maintenance, elle as-

surait un niveau de Renouvellement Voie 

Ballast (RVB) de l’ordre de 1000 km par 

an environ, seuil minimal pour maintenir 

la pérennité du réseau. 

Il devient très urgent d’engager un 

plan majeur de remplacement des instal-

lations vétustes, étant donné l’inefficacité 

et l’insuffisance du plan de rénovation qui 

avait été décidé par l’Etat pour y remédier. 

D’autres investissements seront également 

nécessaires dans les 15 prochaines années, 

et ce n’est pas VIGIRAIL qui pourra y re-

médier seul  ! En raison de la vétusté du 

réseau, les dépenses annuelles d’entretien 

mobilisaient jusqu’à présent 2/3 du bud-

get total de la maintenance. Une situation 

complètement opposée à celle des réseaux 

européens voisins comme la Suisse et l’Al-

lemagne. Selon les experts, il faut mettre 

deux euros dans la régénération et un 

euro dans la maintenance. RFF souhaite 

améliorer la performance réseau dans la 

durée. 80% des 15 000 trains quotidiens 

de voyageurs et de Fret se concentrent 

sur un tiers du réseau et 10% seulement 

sur sa moitié. 5 000 km de lignes sont au-

jourd’hui sans trafic. 

La CFDT Cheminots valide cette 

stratégie car il est indispensable d’avoir 

une vision pluriannuelle du réseau ferré 

national. RFF compte bien généraliser le 

cadencement lancé en Rhône-Alpes en 

2007 à titre expérimental, de manière à 

générer des recettes supplémentaires et 

atteindre l’équilibre économique absent 

aujourd’hui. Sur les lignes mixtes fret et 

voyageurs rénovées (les plus nombreuses 

du RFN hors LGV), il s’agira de faire cir-

culer davantage de trains de proximité. 

Certains itinéraires sous-utilisés seront 

convertis en itinéraires alternatifs pour le 

Fret. Qu’ils soient voyageurs ou fret, les 

clients de RFF subissent les effets néga-

tifs du vieillissement des infrastructures 

(l’équipement et exploitation). La répéti-

tion des incidents en ligne et dans les gares, 

le manque de ponctualité, l’inconfort du 

voyage à peine compensé par l’arrivée 

massive de matériels roulants modernes, 

en sont les preuves quotidiennes.

Pour la CFDT Cheminots, RFF (de-

main SNCF Réseau) se prend à sa propre 

logique  : le niveau de productivité de-

mandé à SNCF Infra a une incidence sur 

les performances du RFN et donc sur les 

entreprises ferroviaires dont la SNCF, en-

treprise historique. 

RFF estime que les dysfonctionne-

ments dans l’exploitation devraient s’es-

tomper avec le programme de déploie-

ment des 16 Centres de Commande Cen-

tralisée du Réseau (CCR). Ceux-ci sont 

appelés à commander d’ici 2030, grâce à 

une interface informatique, des postes 

d’aiguillages modernes remplaçant pro-

gressivement les quelques 1  500 anciens 

postes de différentes technologies répartis 

sur 14 000 km de voies. Mais dans 15 à 20 

ans, compte tenu du rythme de l’évolution 

technologique qu’en sera-t-il de ces CCR 

ultra modernes aujourd’hui ? La prudence 

est de mise, au regard de ce rythme effréné. 

Ainsi, la CFDT Cheminots est dubitative. 

En effet, la technologie avançant à pas de 

géant, celle des PAI actuels, basés sur une 

interface Mistral, frisera l’obsolescence 

dans les années 2020. Ne risque-t-on 

pas alors de connaître la même situation 

qu’aujourd’hui avec des postes d’ancienne 

génération dont on peine à réaliser la 

maintenance du fait du départ en retraite 

d’agents !? ll

60 000 € / km
de voie coûte, en 

moyenne, L’entretien 
d’une ligne en fin de vie 
(85 000 euros pour un 

km d’autoroute)

15 millions €
La création d’un 

kilomètre de voie neuve 
(8 millions d’euros pour 

une autoroute)

1 million €
La régénération d’un 

même kilomètrE

� coûts d’entretien du réseau
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� prÉvoyance et mutuelle santé � activités sociales

Le visage de la SNCF risque d’être profondément modifié dans les semaines 
à venir. Sur fond de réforme ferroviaire imposée par l’Europe, c’est une page 
de 75 ans d’histoire qui se tourne. @ Eric Dhenin & Ali BenhadjbA

C
ontrat social, pouvoir d’achat, Pré-

voyance et mutuelle santé, Activités 

sociales, restauration  : les cheminots 

aspirent à un profond changement en 

2014. Pourquoi ? La CFDT va tenter d’y répondre 

en vous dressant un état des lieux du contrat so-

cial actuel à la SNCF. Chaque salarié de l’EPIC 

s’est naturellement interrogé, au moment de re-

joindre la SNCF, sur la qualité du contrat social 

dont il allait bénéficier en contrepartie du travail 

qu’il aurait à fournir. Depuis des décennies, la 

volonté de la SNCF a été d’appauvrir le contenu 

du contrat social. Aujourd’hui, l’attractivité de 

l’entreprise n’est plus garantie. La preuve en est 

les difficultés de recrutement que la SNCF ren-

contre, notamment en Île de France. ll

un retard indéniable.
� Contrairement à la plupart des groupes qui ont intégré dans leur 

politique sociale une dimension prévoyance et santé en proposant une com-

plémentaire prise en charge par l’employeur, la SNCF ne propose pas encore 

de projet pour les cheminots du cadre permanent. Face à l’augmentation du 

coût des frais de santé, l’équité de traitement des salariés n’est pas respectée, la 

SNCF ne mettant rien en œuvre pour les 140 000 cheminots au cadre perma-

nent. Il en est autrement pour les contractuels qui, grâce à l’action de la CFDT, 

bénéficient d’une prévoyance santé depuis le 1er janvier 2014. ll

un système sclérosé.
� Les activités sociales constituent un salaire différé 

pour les cheminots. La politique des œuvres sociales n’arrive 

plus à remplir son rôle. Combien de cheminots ne s’inscrivent 

pas aux activités de leur CER en raison du peu variété ? Com-

bien de cheminots n’en profitent pas et subissent une perte de 

pouvoir d’achat ? Constatez donc que cette perte est due à un 

système peu inventif qui ne se renouvelle pas, et à une gestion 

dogmatique de la politique des œuvres sociales. ll

Vers une révision du Contrat Social

meilleures 
conditions de travail
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� Avec des plages d’ac-
cueil mal adaptées à 

l’activité en horaires décalés, 

un manque de souplesse, mais 

surtout, une gestion largement 

déficitaire financée sur le bud-

get des œuvres sociales des CE 

au détriment d’autres activités, 

la SNCF est bien loin de remplir 

son rôle dans ce domaine. 

Alors, doit-on se contenter que 

la moitié des budgets des CER 

ne profite qu’à seulement 3% 

des cheminots ? Doit-on 

accepter un système de 

restauration excluant la 

majorité des agents ? 

Bien évidemment, la 

réponse est non ! À 

la CFDT Cheminots, 

nous estimons que les 

thèmes repris ci-dessus 

ne sont qu’une infime 

partie de cette problé-

matique d’abaissement de 

la valeur du lien social qui lie 

les agents à la SNCF.  Pénibi-

lité, formation, compétences, 

conditions de travail, égalité, 

mixité, prise en compte des 

contraintes familiales, activités 

sociales, chèques vacances… De 

nombreux sujets d’entreprise 

ou concernant les activités 

sociales sont matière à révision 

afin d’aboutir, dès demain, à 

des améliorations pour tous les 

salariés.

La CFDT Cheminots entend 

bien obtenir des avancées  

sur ces terrains et ainsi  

« vitaminer » le lien social  

à la SNCF. ll

3 %
Tel est le taux bien 
bas de cheminots 
qui ont la chance 

de profiter  
du système  

de restauration  
à la SNCF.

� logement

des inadaptations  
à la réalité.
� Sous couvert de pseudo 
avantage à la mobilité, 
face à la force de destruction 

des restructurations, les chemi-

nots se retrouvent obligés de se 

loger de plus en plus loin de leur 

lieu de travail. Or, cette difficulté 

est loin d’être compensée par 

une politique du logement à la 

hauteur des enjeux des besoins 

de déplacement des français. 

Cette politique nous impose 

de plus en plus des logements 

mal situés, au prix du marché 

et en complet décalage avec la 

réalité du pouvoir d’achat des 

cheminots. Une préoccupation 

qui fait l’objet de toute l’atten-

tion de la CFDT. Les jeunes sont 

particulièrement touchés par 

cette politique, et le nombre de 

départs au cours de la période 

de commissionnement a aug-

menté de plus de 50 % depuis 

2010. Comble de cette situation, 

la SNCF ne cache même plus 

le manque de candidat dans 

certaines de ses sessions de 

recrutement ! ll

les dégâts d’une grille  
à bout de souffle.
� Mise en place en 1992,  cette 

grille est aujourd’hui complètement 

obsolète. Elle génère en masse des 

blocages inacceptables de fin de grille, 

ce qui est notamment le cas des agents 

de la qualification D. Malgré la nécessité 

d’une refonte salvatrice, elle a seulement fait 

l’objet de rafistolages (complément salarial des agents à délai de séjour 

long en position terminale). La mesure de la performance par la seule 

productivité économique a touché les cheminots jusque dans leur 

perspective d’évolution dans la grille. À coup d’injonctions changeantes 

(lettre de Nogué) et de baisse sans fondement des contingents, 

nombreux sont ceux qui ne verront jamais à moyen ou long terme une 

évolution positive de leur situation salariale, en dépit d’un investisse-

ment quotidien toujours plus important. ll

Des salariés qui restent  
sur leur faim !

Vers une révision du Contrat Social

© cfdt cheminots

� pouvoir d’achat

Le 20 mars 2014, rejoignez  
la collectivité d’idées de progrès 

portée par la CFDT, et ensemble :
Vitaminons le contrat social !

Vitaminons la protection sociale !
Vitaminons les activités sociales !

� restauration

meilleures 
conditions de travail
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